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contraventions
Question écrite n° 35888

Texte de la question

M. Édouard Courtial attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés
locales sur une voie d'amélioration du système des amendes dues pour excès de vitesse. Actuellement, les
amendes pour excès de vitesse sont d'un montant identique pour toutes les infractions (hormis pour sanctionner
le délit de grande vitesse). Or, il serait envisageable d'appliquer une modulation des amendes en fonction de
l'importance du dépassement de la limite autorisée. Ainsi, un automobiliste pris en excès de 5 kilomètres/heure
au-dessus de la norme serait sanctionné d'une amende inférieure à celui qui roule 20 kilomètres/heure au-
dessus de la limite. Cette modulation pourrait jouer un rôle éducatif et de prévention plus efficace. Il lui demande
donc quelle est sa position sur une telle proposition. - Question transmise à M. le garde des sceaux, ministre de
la justice.

Texte de la réponse

Il peut être indiqué à l'honorable parlementaire que le décret n° 2004-1330 du 6 décembre 2004 relatif aux
sanctions en matière de dépassement des vitesses maximales autorisées et modifiant le code de la route a créé
une contravention réprimant la commission d'un excès de vitesse de moins de 20 km/h - hors agglomération -,
et aggravé les sanctions encourues pour la contravention de la cinquième classe réprimant le dépassement de
la vitesse maximale autorisée de plus de 50 km/h. Ce nouvel ordonnancement des contraventions à la vitesse
des véhicules est la conséquence de la déclaration faite par le Premier ministre le 6 mai 2004, sur la nécessité
de réprimer moins sévèrement les excès de vitesse inférieurs à 20 km/h commis sur des voies où la vitesse
maximale autorisée est supérieure à 50 km/h, c'est-à- dire principalement hors agglomération, contravention
détectés sans marge de tolérance, hormis la marge technique, par les systèmes de contrôle automatique, et
d'aggraver les sanctions en cas de très grand excès de vitesse. Désormais, les dépassements de moins de
20 km/h de la vitesse maximale autorisée hors agglomération sont réprimés par une contravention de la
troisième classe. Le montant de l'amende forfaitaire minorée pour une contravention de la troisième classe est
de 45 euros. Le montant de l'amende forfaitaire et de l'amende forfaitaire majorée sont respectivement de
68 euros et 180 euros. Ce nouveau barème est applicable à compter du 8 décembre 2004, y compris pour les
cartes-lettres d'amende forfaitaire établies et envoyées avant cette date. Ces dispositions répondent ainsi
pleinement aux légitimes préoccupations de l'honorable parlementaire, elles modulent le montant de l'amende
en fonction de l'importance du dépassement de la vitesse maximale autorisée.

Données clés

Auteur : M. Édouard Courtial
Circonscription : Oise (7e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 35888
Rubrique : Sécurité routière
Ministère interrogé : intérieur

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE35888
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267743


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE35888

Ministère attributaire : justice

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 16 mars 2004, page 1971
Réponse publiée le : 22 mars 2005, page 3041

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE35888

